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RÉPUBLIQUE FRANÇAISF,

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Sa nté, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-19-0184 relatif à l' ab rogat ion de l'arrêté de mise sous surveillance d 'un
troupeau de poulets pour suspicion d 'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R 202-2 à R 202-34, R 221-4 à R 221-16 , R. 223-3 à R 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrété du 24 avril 2013 relatif à la lulle contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de premiére catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engra issement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxiéme catégorie
dans ces troupeaux ;

VU l'arrété préfectoral n° APDDPP-19-0132 en date du 16/07/2019 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de poulets appartenant au GAEC LE TRIO,
l'auspierre à BEAUFOU (85170) détenu dans le bàtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085 CLR sis
l'auspierre à BEAUFOU (85170);

VU t'arrê t é préfectoral n° 17-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 23 Janvier 2019 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L2019.24554 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 27/09/2019, sur des prélévements réalisés le 24/09/2019 sur
le bâtiment INUAV V085CLR et ses abords, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrété préfectoral n° APDDPP-19-0132 en date du 16/07/2019 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET
CONSEIL, zac de la Buzeniére - Les HERBIERS (85 500), sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 30/09/2019

_ PILe Préfet.
La Che 0< '~Ice Santé, Alimentation et Prote Ion Animales,
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R ÉPU8 11Q UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Arrêté Préfectoral n° 19-0185 RELATIF A L'ABROGATION DE L'ARRÊTE DE MISE
SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE

TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'OrdreNational du mérite

VU Le Réglement (UE) n' 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 ju in 2013 relatif
aux mouvements non commerc iaux d'animaux de compagnie ;

VU Le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L 212-10, L223-1 à L223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié , relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux cond itions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores ;

VU l'Arrêté préfectoral n'1 8-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame
Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU La décision de subdélègation de la Directrice Dèpartementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 23/01/2019 ;

CONSIDERANT les conclusions favorab les de la visite sanitaire du 23 septembre 2019 réalisée par les
vétérinaires sanitaires de la Clinique vétérinaire VETAVI à COEX (85 220), attestant de l'absence de
symptômes cliniques de rage sur le chien, nommé TARA, d'apparence raciale croisé berger belge,
identifié sous le numéro d'insert 250269100005384 appartena nt à Mme Mathilde Srisseau, domiciliée 4
impasse des vignes à GIVRAND (85 800) .

SUR proposition de la Directrice Départementale de La Protection des populations ;
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PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Arrê té Préfectoral n° 19-0186 RELATIF A L'ABROGATION DE L'ARRÊTE DE MISE
SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE

TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU Le Réglement (UE) n° 576 /201 3 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie ;

VU Le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8 , L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
premiére et deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores ;

VU l'Arrêté préfectoral n018-DRCTJ/2-738 du 27/12/201 8 portant délégation de signature à Madame
Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU La dècision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 23 /01/2019 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables de la visite sanitaire du 24 septembre 2019 réalisée par les
vétérinaires sanitaires de la Clinique vétérinaire de Clèmenceau 46 Bd Clémenceau à Challans (85
300), attestant de l'absence de symptômes cliniques de rage sur le chien d'apparence
raciale bouledogue français, identifié sous le numéro d'insert 900108001461565 appartenant à Mme
Myriam Arnaud, domiciliée 85 chemin du Hègron à Saint Jean de Monts (85 160).

SUR proposition de la Directrice Départementale de La Protection des populations ;
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RÉPUBUQ.UB FRANÇAlSB

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Popu lations de la Vendée

CODee

Service Santé, Alimentation
et Protection Animales

Arrêté Préfectoral N° AP DDPP-19-0187 abrogeant la mise sous surveillance sanitaire
de carnivores domestiques éventuellement contaminés de rage

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.223-9 à L223-1 7 et D.223-24
à R223-37,

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 2008 relatif aux conditions et modalités de la vaccination
antirabique des animaux domestiques,

VU l'arrêté ministériel du 9 août 2011 relatif à la conservation d'animaux contaminés de rage,

VU l'Arrêté préfectoral n018-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 23/01/2019 ;

VU l'arrêté préfectoral APDDPP-19-0161 du 09/09/2019 de mise sous surveillance sanitaire de
carnivores domestiques éventuellement contaminés de rage, appartenant à Mme Julie
VIGNOLLES au 7 impasse de la riviére à VELLUIRE (85 770).

CONSIDERANT le compte rendu d'analyse 4064 présentant un résultat négatif, rendu par l'ANSES
Nancy en date du 18/09/2019 ;

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations,
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RÉPUBLlQUB FJtANÇAISB

PRÉFET DE VENDEE

Direction Dépa rtementa le de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé, a limentat ion et Protection Anima les

Arrêté Préfectoral n? APDDPP 19-0188 portant mise sous surveillance
d'une exploitation suspecte d'être infectée de la maladie d'A UJ ESZKY

Le Préfet de la Vendée
Cheva lier de la légion d'h onneur

Cheva lier de l'Ordre Nationa l du mér ite

VU le Code rura l et de la pêche mar itime, et notam ment dans le tit re II du livre Il, les articles L.223- 1 à
L.223-8, et R.228-6 ;

VU l'arrêté ministériel du29 juillet 2013 modifi é, re latifà la définit ion des dange rs sanitaires de premi ère
et deux ième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'arrêté du 28 janvier 2009 fixant les mesures tec hn iques et administrat ives relatives à la proph ylaxie
co llect ive et à la police sanitai re de la maladie d'Aujeszky dans les départements reconnus «inde mnes
de maladie d'Aujeszky» ;

VU l'ar rêté du 20 août 2009 fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre la malad ie
d'Aujeszky ;

VU l'arrêté préfectoral nOl8 -DRCTAJ/2-738 du 27112/20 18 portant dé légation de sig nature à Madame
Sophie 130 UYER, Directr ice Départementa le de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Popul ations de la
Vendée en date du 23/01 /20 19;

Considérant les sérologies indiv iduelles non négati ves par analyses ELISA (Antico rps gB) sur des
prélèveme nts de sang prélevés le 23/09/2019 dans le cad re des opéra tions de proph ylaxie sur qua tre porcs de
l' exploitation GAEC l' LUCHON sise LA GRAN DE G RASS IERE à CHAVAGNES EN PAI LLERS (85
250) (EDE 85.065.405 - FR85JG2 - multiplicateur) , et analysés par le Laborato ire de l' Environn ement et de
l'Alimentation de la Vendée (rapport d'analyse L.20 19.24897- 1 en date du 0 II I0/2019) ;

Considéra nt l' impossibilité pour le Laboratoire de l' Environnement et de l'Al imentat ion de la Vendée
d' effect uer une seco nde analyse individuelle sur ces pré lèvements avec un kit ELISA différe nt de ce lui
utili sé précédemment ;

Considérant l'envoi de ces écha nti llons au Labo ratoi re National de Référence (ANSES PLOUFRAGAN)
pour cette deuxiè me analyse;

SUR proposition de la Directrice Dépa rtementale de la Protection des Populat ions de la Ven dée,

ARRETE

Article 1"

L'exploitat ion GAEC l'LU CHON sise LA G RAND E GRASS lERE à CHAVAGN ES EN PA ILLERS (85 250)
(E DE 85.065.405 - site FR85JG2 - mult iplicate ur), hébergea nt des animaux suspects d 'être infectés de la
maladie d'A UJESZKY, est placée sous la surveillance de la Direct rice dé parte menta le de la protect ion des
pop ulations de la Vendée et de son vété rinaire sanitaire, Dr Yan nick RUGRAFF, 12 boulevard Réa umur 85000
LA ROC HE SUR YON.















. ...
U),nl • S,.1111 • Pn:J.""nltl

RÉPUlIUQPE FIlANÇAlSE

PRÉFET DE VENDEE

Direction Départementa le de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé. alimentation et Protecti on Anima les

A r rêté Préfectoral n? AP [)[) PP 19-01 91 portant levée de mise sous s urveilla nc e
d 'une exploitation sus pec te d 'être infect ée de la maladie d ' A UJ ESZKY

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d 'honneur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du mérite

VU le Code rural et de la pêche maritime. et notamment dan s le titre Il du livre Il. les art icles L.223- 1 à
L.223-8. et R,228 -6 ;

VU l'arrêté mini stériel du 29 juillet 2013 modifié. relat if à la définition des da ngers san itaires de
première et de uxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l' arrêté du 28 janvier 2009 fixa nt les mesure s techniques et administrati ves re latives à la prophy laxie
co llect ive et à la police sanitaire de la maladi e d'Aujeszky da ns les départements reconnu s «
inde mnes de ma ladie d'Aujeszky » :

VU l'arrêté du 20 août 2009 fixa nt diverses mesures financ ières re latives à la lutte co ntre la maladie
d'Aujcszky :

VU l' arrêté préfectoral nOAPDDPP 19-0188 porta nt mise sous survei llance d' une explo itation suspecte
d'être infectée de la malad ie d'AUJESZKY

VU l'arrêté préfectoral nOI8-DRCTAJ/2- 738 du 27/ 12/2018 portant dé légat ion de signature à Mada me
Sop hie SOUYER. Direc trice Départementa le de la Protection des Populat ions de la Vendée:

VU la déci sion de subd él égation de la Directr ice Départementale de la Protection des Populat ions de la
Vendée en date du 01/10/20 19 :

Cons idéra nt le rapport d 'essai n?190482 du 0411 0/20 19 du Laboratoire Nat ional de Référence pour la
Maladie d' AUJESZK y (ANSES PLO UFRA GA N) indiquant l'absence de détection d'anticorps dirigés
contre la maladie d 'A UJ ESZKY en méth ode ELISA (A nt icorps gE l dan s les sérums de s 4 porc s suspects:

SU R propositi on de la Direct rice Départementale de la Protection des Population s de la Vendée.

ARRETE

Ar t icle 1" : l' arrêté préfectoral n? AP[) [) I' P 19-0188 portant mise sous surveillance de l'exploitation
GA EC PLUCHO sise LA GRANDE GRASS IER E 85250 CHAVAGNES EN PA ILL ERS (EDE
85.065 .405- site FR85JG2 . mult ipl icateur). est a brogé.

Art icle 2 - Mon sieur le Secrétaire généra l de la Préfecture du département de Vendée, Madame la
Directrice départementale de la protecti on des popul ation s de la Vendée, le Docteur RUGRAFF. vétéri na ire
sanitaire. sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de l'exécut ion du présent arrêté qui sera not ifié au
respon sable de l'exploitation GAEC PLUCHON.

Fait à La Roche sur Yon, le 04/ 10/20 19



Il
Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie DES HERBIERS .

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1"' - Délégation de signature est donnée à Madame Aurélie LECAT, adjointe au
comptable chargé de la trésorerie DES HERBIERS MOUCHAMPS, à l'effet de signer

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires
pour ester en justice;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

En l'absence du chef de poste, et de l'adjointe, délégation générale est également donnée à
Madame Michèle BLUTEAU, contrôleur principal.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de

a) signer les imprimés et courriers type relevant du service, issus des progiciels, à savoir
bordereau de situation, main levée des saisies à tiers détenteur (SATO), avis de
remboursement, ... pour le service de la recette;

Nom et prénom des agents grade
NADINE GUILLET CONTROLEUR

SYLVIE CARDINAULT AGENT PRINCIPAL

signer les imprimés et courriers type relevant du service issus des progiciels, à savoir avis de
remboursement, réponse aux SATO reçus, ... pour le service de la dépense;

-~
MINISTÈRE DE L'ACTION

ET DES COMPTES PUBLICS





Liberté · Éga lité . Frate rni té

RÉPUBLIQUE fRANÇAI SE

DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE

Le comptable , responsable de la trésorerie de LA CHATAIGNERAIE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212
à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le code de commerce, et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er
- Délégation de signature est donnée à M. FORT Jean Michel, contrôleur

principal des finances publiques, et à M. BABIN Serge, contrôleur principal des finances
publiques à l'effet de signer

a) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts moratoires
et aux frais de poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite
de 200€ ;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 3000 € ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires
pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

-----r---"
MINISTÈ RE DE L'ACTION

ET DES COMPTES PUBLICS
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCUR ITÉ OUEST

Ar rêté n? 19-'2.8 du 30septembre 2019
portant nomination des conse illers techniques, des référents et du commandant des

systèmes d'information et de communication de la zone de défense et de sécurité OUEST

La préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète
d'Ille-et-Vilaine ;

Sur proposition du chef d' état-major interministériel de zone ;
Vu le code de la défense notamment les articl es L. 1142-2, R. 1311-1 et R. 1311-3 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article R, 1424-52 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l'article L. 112-2 ;
Vu le décret 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispo sitions communes à
l' ensemble des sapeurs-pompiers professionnels ;
Vu l'arrêté du l " février 1978 modifié approuvant le règlement d'instruction et de
manœuvre des sapeurs-pompiers communaux ;
Vu l'arrêt édu 6 mai 2000 modifié fixant les conditions d 'aptitude médicale des sapeurs­
pompiers professionnels et volontaires et les conditions d 'exercice de la médecine
préventive au sein des services d 'incendie et de secours ;
Vu l'arrêté nOll-20 du 09 décembre 2011 relatif au centre opérationnel de zone
renforcé ;
Vu l'arrêt é du 6 juin 2013 relatif aux activités pouvant être exercées par les sapeurs­
pompiers volontaires ;
Vu l'arrêté du 16 septembre 2013 portant approbation des dispositions générales
« systèmes d'information et de communication » du plan ORSEC de la zone de défense
et de sécurité Ouest ;
Vu l'arrêté du 17 janvier 2013 modifiant l'arrêté du 6 mai 2000 fixant les conditions
d'aptitude médicale des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et les conditions
d'exercice de la médecine professionnelle et préventive au sein des services
d épartementaux d'incendie et de secours
Vu l'arrêté du 4 octobre 2017 relatif aux formations de spécialité dans le domaine
d'activité de la formation et du développement des compétences chez les sapeurs­
pompiers ;
Vu l' arrêt é du 22 août 2019 relatif aux form ations des sapeurs-pompiers professionnels
et volontaires;

Considérant les qualifications détenues par les intéressés et l ' accord des directeurs
départementaux des services d'incendie et de secours concernés ;

Arrête :

Art. 1. - Il est institué auprès de la préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest des
conseillers techniques (CT) , des référents ainsi qu 'un commandant des systèmes
d'information et de communication (COM SIC) de zone. Ils relèvent des services
départementaux d'incendie et de secours (SDIS).

La liste des personnels titulaires et suppléants est annexée au présent arrêté.
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RÉPUBUQ..UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation.
de l'agriculture et de la for êt

Service régional de l'économie
agricole et des filières

ARRÊTÉ DRAAF n? 2019 l 'f'0 3('
relatif au plan de compétitivité et de l'adaptation des exploitations agricoles (PCAE),
volet animal, mis en œuvre dans le cadre du programme de développement rural des

Pays de la Loire, opération 4.1.1 « investissements dans les bâtiments d'élevage»

Le Préfet de la Région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le règlement (UE) n? 130312013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre
2013 portant dispositions communes relative au Fonds européen de développement
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole
pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la
pêche;

VU le règlement (UE) n° 130512013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre
2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le
développement rural (FEADER) ;

VU le règlement (UE) n080812014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités
d'application du règlement (UE) n01305/2013 du Parlement européen et du Conseil
relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le
développement rural ;

VU le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à
l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne aux aides de minimis ;

VU le règlement (UE) n065112014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines
catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et
108 du traité ;

VU le règlement (UE) n0702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines
catégories d'aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ,
compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur
le fonctionnement de l'Union européenne ;

VU le règlement (UE) n0807/2014 de la Commission du Il mars 2014 complétant le
règlement (UE) n? 130512013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural et
introduisant des dispositions transitoires;

...I...
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RÉPUBUQ.UB FRANÇAlSB

PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Direction régionale de l'alimentation
de l'agriculture et de laforêt

Service régional de l'économie
agricole et des filières

ARRETE N° 2019IDRAAF II-o~ :}

relatif à la mise en œuvre du Plan de compétitivité des exploitations agricoles (volet végétal)
dans le cadre du programme de développement rural des Pays de la Loire, sous mesure 4.1.2

« Investissement pour les grandes cultures, les prairies et le végétal spécialisé»
et abrogeant l'arrêté n02018IDRAAF/40 du 10 décembre 2018

Le Préfet de la Région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU les articles 107 et lOS et suivants du Traité sur le Fonctionnement de l'Union
Européenne ;

VU le règlement (UE) n01303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de
développement régional , au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au
Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen
pour les affaires maritimes et la pêche;

VU le règlement (UE) n? 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen
agricole pour le développement rural (FEADER), ci-après dénommé
"règlement FEADER" ;

VU le règlement (UE) n? 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune ;

VU le règlement délégué (UE) n04S0/2014 de la Commission du 3 mars 2014
complétant le règlement (UE) n01303/2013 du Parlement européen et du
Conseil susvisé ;

VU le règlement d'exécution (UE) n° SOS/2014 de la Commission du 17 juillet
2014 portant modalités d'application du règlement (UE) n? 1305/2013 du
Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par
le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;

VU le règlement d'exécution (UE) nOS09/2014 de la Commission du 17 juillet 2014
établissant les modalités d'application du règlement (UE) n01306/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement,
à la gestion et au suivi de la politique agricole commune;

VU les Lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'État dans
les secteurs agricoles et forestiers et dans les zones rurales 2014-2020 ;
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CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

2019-074

OBJET: Tarifs IFPS 2020

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Général ..

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ..

Vu l'article R.162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE:

Article 1 : De fixer pour l'année 2020 les tarifs nc de frais de formation facturés aux
étudiants de l'Institut de Formation aux Professions de la Santé tels que mentionnés en
annexe 1 de la présente décision.

Ces tarifs ne sont pas soumis à la TVA.

Article 2 : La présente décision sera transmise sans délai au trésorier des hôpitaux du CHD
Vendée.

Article 3: La présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d'affichage. Elle peut étre consultée à la Direction de l'Institut de Formation
aux Professions de la Santé et à la Direction des Finances et du Contrôle de Gestion.

Article 4 : La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Vendée.

La Roche-sur-Yon, le 26 septembre 2019

Le Directeur Général,

Site de La Roche-sur-ven
Les Oudairies

85925 LA ROOiE-SUR-YON Cedex 9

Site de Luçon
41, rue Henry Renaud · BP 159

85407LuçON cedex

Site de Montaigu
54, rue SaintJacques - BP 259

85602MONTAIGU Cedex

ncis SAINT-HUBERT





•••••••.........,.....'•••••••
~
••••••~.J........

•••••
CENTRE HOS PITAUER

Georges Mo zure!1e

Centre Hospitalier Georges Mazurelle
Etablissement Pub lic de Santé Mental e de Vend ée

Direction des Ressources Humaines Médicales et non Médicales et des
Formations
Secrétariat : 0251 0971 24- Fax : 02 51 097270 - drh@ch-mazurelle.fr

DECISION N"2407·2019

OUVERTURE D'UN CONCOURS SUR TITRES
POUR L'ACCES AU CORPS DES DIETETICIENS

Le directeur du Centre Hospitalier Georges MAZURELLE·EPSM Vendée

Vu laloi n' 83-634 modifiée du 13 juillet 1983 portant droitsetobligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n' 86-33 modifier du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitaliére ;

Vu le Décret n' 2011-746 du 27 juin 2011 portant statuts particu liers des corps des personnels de rééducation de la
catégorie Bde la fonction publique hospitaliére, modifié par décret n'2013-1198 du 20 décembre 2013, par décret n'2014­
71du 29 janvier 2014, par décret n' 2016-638 du 19 mai 2016, par décret n'2017-1259 du 9 août 2017, par décret n'2017­
1736du 21 décembre 2017

DECIDE

ARTICLE 1 : Un concours sur titres pour le recru tement de diététicien est ouvert au Centre Hospitalier Georges
MAZURELLE- EPSMVendée afin depourvoir 1 poste,

ARTICLE 2 : Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires soit du diplôme d'Etat de diététicien, soi t d'une
autorisation d'exercer laprofession délivrée en application de l'article L.4371 ·4 du Code delaSanté Publique

ARTICLE 3: Les candidatures doivent étre adressées par écrit (le cachet de la poste faisant foi), au plus tard dans le délai
d'un moisà compter del'ouverture du concours,

Les demandes d'admission à concourir devront être accompagnées des plèces suivantes:
- unedemande écrited'inscription,
• une lettre de motivation accompagnée d'un Curriculum vitae détaillé (formation initiale, formation continue, actions

éventuelles menées, travauxdivers...)
- unecopie de(s) diplôme(s),

ARTICLE 4: Les personnes intéressées par ce concoursdoivent adresser leurdossier de candidature complet avant le
30 octobre 2019 (cachet de laposte faisant foi) à

Monsieur leDirecteur des Ressources Humaines
Centre HospitalierGeorges MAZURELLE-EPSM Vendée,

85000 - LA ROCHE SURYON.

P. FORCIOLI
P êlSC ':l 1 ""Cf"': IIîU

D rel..:E. .rr Ce. L 31

Adress e Postale : Centre Hospitalier Georges Mazurelle - Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
85026 LA ROCHE-SUR-YON Cedex

Standard : 02 51 0972 72 - Fax : 02 51 461372
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Gecrges MOl urefle

Centre Hospitalier Georges Mazurelle
Etab lissement Public de Santé Mentale de Vend ée

Direction des Ressources Humaines Médicales et non Médicales et des

Formations
Secrétariat: 02 51 0971 24- Fax : 02 51 0972 70- drh@ch-mazurelle.fr

DECISION N" 2406·2019

OUVERTURE D'UN CONCOURS SUR TITRES
POUR L'ACCES AU CORPS DES ERGOTHERAPEUTES

Ledirecteur du Centre Hospitalier Georges MAZURELLE·EPSMVendée

Vu laloi n' 83-634 modifiée du 13juillet 1983 portant droits etobligalions des fonctionnaires ;

Vu le Décret n' 2015-1048 du 21 aoüt 2015 portant dispositions statutaires relatives aux ergothérapeutes de la fonction
publique hospitalière, modifiépar décret n'2016-639 du 19mai 2016, et, du décret n·2017·1259 du9 août 2017

DECIDE

ARTICLE 1 : Un concours sur titres pour le recrutement d'ergothérapeute est ouvert au Centre Hospitalier Georges
MAZURELLE - EPSM Vendée afin de pourvoir 1 poste.

ARTICLE 2: Peuvent faireactedecandidature, les personnes titulaires soit du diplôme d'Etat d'ergothérapeute, soitd'une
autorisation d'exercer laprofession délivrée en application des articles L. 4331-4 ou L. 4331·5 du Code dela Santé
Publique.

ARTICLE 3 : Les candidatures doivent être adressées par écrit (le cachet de la poste faisant foi), au plus tard dans ledélai
d'un moisà compter de l'ouvertureduconcours,

Lesdemandes d'admission à concourirdevront êtreaccompagnées des pièces suivantes:
• une demandeécrite d'inscription,
- une lettre demotivation accompagnée d'un Curriculum vitaedétaillé (formation initiale, formation continue, actions

éventuelles menées, travauxdivers...)
- une copie de(s) diplôme(s),

ARTICLE 4 : Les personnes intéressées par ce concoursdoivent adresser leurdossier de candidaturecompletavant le
30 octobre 2019 (cachet de laposte faisant foi) à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines
Centre Hospitalier Georges MAZURELLE·EPSM Vendêe

85000 · LAROCHE SUR YON.

La Roche SurYon, le30septembre 2019

Adresse Postale : Centre HospitalierGeorges Mazurelle- Etablissement Publicde SantéMentale de Vendée
85026 LA ROCHE·SUR-YON Cedex

Standard : 02 51 09 72 72· Fax : 02 51461372
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Centre Hospitalier Georges Mazurelle
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Direction des Ressources Humaines Médicales e t non Médicales et des

Formations
Secrétariat : 02 51 09 71 24 - Fax : 02 5109 72 70 - drh@ch-mazurelle.fr

DECISION W 2405·2019

OUVERTURE D'UN CONCOURS SUR TITRES
POUR L'ACCESAU CORPS DES PSYCHOMOTRICIENS

Ledirecteur du Centre Hospitalier Georges MAZURELLE·EPSM Vendée

Vulaloi n" 83-634 modifiée du 13 juillet 1983 portant droitsetobligationsdesfonctionnaires;

Vu le Décret n" 201 5-1048 du 21 août 2015 portant dispositions statutaires relatives aux personnels de rééducation de la
catégorie A delafonction publique hospitaliére, modifié par ledécret n·2016-639 du 19mai 2016, parledécret n·2017-1259
du 9 août 201 7, el par ledécretn·2017-1736 du 21 décembre 2017.

DECIDE

ARTICLE 1 : Un concours sur titres pour le recrutement de psychomotricien estouvert au Centre Hospitalier Georges

MAZURELLE- EPSMVendée afin depourvoir 3 postes.

ARTICLE 2 : Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires soit du diplôme d'Etat de psychomotricien, soit
d'une autorisation d'exercer la professiondélivrée en applicationdes articles L. 4332-4 ou L. 4332·5 du Code de la Santé
Publique

ARTICLE 3 : Les candidatures doivent étre adressées par écrit (le cachet de la poste faisant foi), auplus tard dans le délai
d'un moisà compter del'ouverture duconcours,

Lesdemandesd'admission à concourir devront être accompagnéesdes pièces suivantes :
- une demande écrite d'inscription,
- une lettre demotivation accompagnée d'un Curriculum vitae détaillé (formation initiale, formation continue, actions

éventuellesmenées, travaux divers...)
• unecopie de(s) diplôme(s),

ARTICLE4 : Lespersonnes intéressées par ceconcours doivent adresser leur dossier decandidature complet avant le
30 octobre 2019 (cachet de laposte faisant foi)à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines
Centre HospitalierGeorges MAZURELLE-EPSM Vendée,

85000 · LA ROCHE SUR YON.

La Roche surJ11e 30se.ptembre 2019
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Centre Hospitalier Georges Mazurelle
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DECISION N"2423·2019

OUVERTURE D'UN CONCOURS SUR TITRES
POUR L'ACCES AU CORPS DES EDUCATEURS DE JEUNES ENFANTS

le directeur du Centre Hospitalier Georges MAZURElLE·EPSM Vendée

Vu la loin' 83-634 modifiée du 13 juiliet 1983 portant droits etobligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n' 86·33 modifier du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière ;

Vu l'Arrété du ter octobre 2014 (version consolidée au 2 octobre 2019) fixant la composition du jury et les modalités
d'organisation des concours sur titres permettant racees aux corps des assistants socio-éducatifs, des conseiliers en
économie sociale et familiale, des éducateurs techniques spécialisés, des éducateurs dejeunes enfants et des moniteurs­
éducateurs dela fonction publique hospitaliére

Vu le décret n' 2018-731 du 21 août 2018 portant dispositions statutaires communesà certainscorps de catégorie A de la
FonctionPublique Hospitaliére à caractére socio-éducatif ;

DECIDE

ARTICLE 1 : Un concours sur titres pour le recrutement d'éducateur de jeunes enfants est ouvert au Centre Hospitalier

Georges MAZURELLE- EPSMVendée afin de pourvoir 1 poste.

ARTICLE 2 : Peuvent faireacte decandidature, les personnes titulaires du diplôme d'Etat d'Educateurde jeunes enfantsou
les titula ires d'un diplôme reconnuéquivalent dansles conditions prévues par leméme décret.

ARTICLE 3 : Les candidatures doivent étre adressées par écrit (le cachet de la poste faisant foi), auplus tard dans le délai
de deux mois à compter de l'ouverture du concours, à Monsieur le Directeur des Ressources Humaines du Centre
HospitalierGeorges MAZURELLE-EPSMVendée, - 85000- LA ROCHE SUR YON.

Lesdemandes d'admission à concourir devront étre accompagnées des piéces suivantes :

l ' Une demande d'admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle le candidat indique, dans lecas
d'un concours ouvert pour pourvoir des postes dans plusieurs établissements, l'ordre de sa préférence quant à
son affectation éventuelle ;
2' Un curricu lum vitaedétaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies et,
lecaséchéant, accompagné d'attestations d'emploi ;
3' Les titres deformation. certifications et équivalences, notamment ceux requispour le concours concerné aux
articles4 des décrets du 4 février 2014 susvisé, dont il esttitulaireouune copie conlorme à cesdocuments ;
4' Une photocopiedu livret de familleou de la carte nationale d'identité française oude ressortissant de l'undes
Etatsmembres del'Unioneuropéenne ;

Adresse Postale : Centre Hospi talier Georges Mazure lle - Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
85026 LA ROCHE -SUR-YON Cedex

Standard : 02 51 09 72 72 - Fax : 02 51 46 13 72




	sommaire 2019 N° 62
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01 Arrêté n°19-CAB-681 
	02 Arrêté n°19CAB683
	03 Arrêté n°19CAB684
	04 Arrêté n°19CAB685
	05 Arrêté n°19CAB686 
	06 Arrêté n°19-CAB-687
	07 Arrêté n°19-CAB-690
	08 Arrêté n°19CAB692
	09 ARRETE N°6642019DRLP1
	10 AGREMENT n°85-6602019 TAXI
	11 ARRETÉ N°19-DRCTAJ-404
	12 ARRETE n°2019-DRCTAJ-492
	13 ARRETE n°19-DRCTAJ1-503
	14 ARRÊTÉ n°19SPF08
	15 ARRÊTÉ n°19SPF09
	16 ARRÊTÉ n°19SPF10
	17 ARRÊTÉ n°19SPF11
	18 ARRÊTÉ n°19SPF12
	19 Arrêté préfectoral n°19-DDTM85-546
	20 ARRETE préfectoral n°19DDTM85554
	21 APPEL A PROJET Pour la création d'une halte de nuit
	22 Arrêté Préfectoral APDDPP-19-0181 
	23 Arrêté Préfectoral APDDPP-19-0182
	24 Arrêté Préfectoral W AP DDPP-19-0183
	25 Arrêté n°APDDPP-19-0184
	26 Arrêté Préfectoral n°19-0185
	27 Arrêté Préfectoral n°19-0186
	28 Arrêté Préfectoral N°AP DDPP-19-0187
	29 Arrêté Préfectoral n°APDDPP 19-0188
	30 Decision de subdelegation
	31 Arrêté Préfectoral n°APDDPP 19-0191
	32 DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE LES HERBIERS
	33 DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE LA CHATAIGNERAIE
	34 DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE MORTAGNE SUR SEVRE
	35 Arrêté n°19-28 du 30 septembre 2019 
	36 ARRÊTÉ DRAAF n°201936
	37 ARRETE N°2019DRAAF n°36
	38 Décision n°2019-074
	39 OUVERTURE D'UN CONCOURS diététicien
	40 OUVERTURE D'UN CONCOURS ergothérapeute
	41 OUVERTURE D'UN CONCOURS psychomotricien
	42 OUVERTURE D'UN CONCOURS EJE



